
tives, l'une des porte-parole du Sommet 
des peuples. «11 y a une lutte constante 
entre les deux [tendances], rappelle-t-
elle. Les positions des organisations so­
ciales sont toujours plus radicales, celles 
des écologistes entre autres.» Mme Es-
cribano considère que cette dualité est 
plus complexe dans les pays du Nord 
qu'au Sud. «Je ne serais pas étonnée que 
les syndicats participent à la création 
d'alternatives à Porto Alegre et qu'en 
parallèle ils aillent discuter avec les gou­
vernements», ajoute-t-elle. 

Pourtant, les centrales syndicales du 
Nord sont considérées comme les en­
fants riches de l'Autre mondialisation. 
Ce sont elles qui participent à la plupart 
des réunions stratégiques. 

Ce qui tait craindre à certains mili­
tants que ce soit le point de vue des syn­
dicats qui domine, au détriment des or­
ganisations sociales moins riches ou 
plus radicales dans leur opposition au li­
bre-échange. 

Blanc, riches et instruits 
Les représentantes québécoises de la 

Marche mondiale des femmes se ren­
dront aussi à Porto Alegre. Les seules 
propositions de lutte acharnée contre 
les traités de libre-échange ne les con­
vainquent pas que cela mettra fin à la pau­
vreté et aux inégalités, dont les femmes 
sont les premières victimes. «Il ne faut pas 
recréer un même espace où encore des 
hommes blancs, riches et instruits vont 
détenir le pouvoir», dit Diane Matte, de 
la Marche mondiale. 

«Le féminisme ne concerne pas que les 
femmes», ajoute Joëlle Palmien, journaliste 
féministe du site Internet Les Pénelopes et 
militante au sein de l'Association pour la 
promotion de l'économie sociale et so­
lidaire de France. 

La prudence des Nord-Américains se 
retrouve aussi dans la plupart des pays du 
Nord, ce qui désole profondément la 
(ournaliste française. «Nous ne sommes 
pas des militants antimondialisation 
comme les autres. Nous faisons partie 
du G8, nous avons plus d'outils et d'accès 
à l'information que ceux en provenance 
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique du Sud. 
Nous devons assumer cette responsabi­
lité», dit-elle. D 
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